FICHE 06

	Pièces constitutives des dossiers

pour étude





Depuis le 1er octobre 2007, la réforme des autorisations d’urbanisme est entrée en vigueur. En matière d’Etablissements Recevant du Public, les principales modifications sont les suivantes : 

· Conformément à l’article L. 111-8 du CCH, les ERP doivent faire l’objet d’une autorisation de construire, de modifier ou d’aménager, et ceci quelle que soit la procédure.


Dans le cadre des permis de construire, ceux-ci valent autorisation au titre du C.C.H (article R.425-15 du Code de l’Urbanisme) :

· La possibilité offerte au Maire de demander des pièces complémentaires est restreinte. Il dispose désormais d’un mois pour réclamer au pétitionnaire d’éventuelles pièces manquantes (article R.423-5 du code de l’urbanisme) Au-delà de ce délai, une demande de pièces complémentaires ne suspend plus le délai d’instruction. 


Par conséquent, les services chargés de l’instruction doivent faire parvenir au plus tôt, à la sous commission départementale de sécurité ou à la commission d’arrondissement ou communale leur demande d’avis. L’objectif est que ces commissions s’assurent le plus rapidement possible que le dossier de permis de construire est complet. En effet, si le dossier présenté s’avère incomplet, les commissions ne pourront émettre qu’un avis défavorable. 
Composition du dossier 

Le dossier permettant de vérifier la conformité d'un établissement recevant le public avec les règles de sécurité, prévu par le b de l'article R. 111-19-17 et l’article R.123-22, comprend les pièces suivantes :  

· Une notice de sécurité comprenant : la nature de l'établissement, les conditions d'exploitation, la superficie, le mode de construction du gros oeuvre et des toitures… 

· Une notice descriptive précise des matériaux utilisés tant pour le gros oeuvre que pour la décoration et les aménagements intérieurs. 

· Un ou plusieurs plans indiquant les largeurs des passages affectés à la circulation du public, tels que dégagements, escaliers, sorties. Ce ou ces plans comportent des renseignements sommaires ou des tracés schématiques concernant :

· Les organes généraux de production et de distribution d'électricité haute et basse tension ;

· L'emplacement des compteurs de gaz et le cheminement des canalisations générales d'alimentation ;

· L'emplacement des chaufferies, leurs dimensions, leurs caractéristiques principales compte tenu de l'encombrement des chaudières ; l'emplacement des conduits d'évacuation des produits de combustion, d'amenée de l'air frais, d'évacuation des gaz viciés ; l'emplacement et les dimensions des locaux destinés au stockage du combustible et le cheminement de ce combustible depuis la voie publique ;

· Les moyens particuliers de défense et de secours contre l'incendie.


Ces plans et tracés de même que leur présentation doivent être conformes aux normes en vigueur.

· L’engagement du maître d’ouvrage à respecter les règles de sécurité et solidité. 

· L’avis relatif à la sécurité d’un organisme agréé (facultatif). 


Par conséquent, les dossiers avec notice descriptive de sécurité et plans intérieurs, permettent    toujours, pour un ERP un contrôle, même si la procédure d’urbanisme n’est qu’une déclaration préalable. 


Un arrêté du ministre chargé de la sécurité civile pourra préciser ultérieurement, en tant que de besoin, le contenu des documents.

